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PREAMBULE 

L’article L. 2312‐1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : 

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans 

un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 

budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion 

de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées 

par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121‐8. Il est pris acte de ce débat par une 

délibération spécifique. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du 

présent article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des 

dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et 

l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 

temps de travail. Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au président 

de l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre ; il 

fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission 

et de sa publication sont fixés par décret. » 

Le décret n°2016‐841 du 24 juin 2016 précise les attendus de ce rapport et le formalisme 
attaché à sa transmission et à sa publication. 
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PARTIE 1 – LE CONTEXTE BUDGETAIRE NATIONAL ET LOCAL : LA LOI DE 
FINANCES 2021 
 

Depuis le printemps 2020 l’économie mondiale subit la pandémie de COVID-19 et évolue, au rythme 
des mesures de restrictions imposées pour y faire face.  
 
L’économie française a été durement touchée par cette pandémie. L’assouplissement des mesures de 
restrictions au cours de l’été a permis un rebond de l’économie, tout en restant inférieure de 4% à son 
niveau d’avant crise. Mais la progressivité des mesures de restrictions imposées depuis fin septembre, 
a de nouveau contracté l’activité économique. 
 
Pour atténuer l’impact économique et social de la crise sanitaire, le gouvernement a mis en place un 
vaste ensemble de mesures d’urgence. Au-delà de ces mesures, un grand plan de relance a été lancé 
en septembre sur les années 2021-2022. Comprenant 3 axes (écologie, compétitivité et cohésion), ce 
plan de 100 Mds vise à soutenir l’activité et minimiser les effets potentiels à long terme de la crise 
sanitaire. 
(sources : notes de conjoncture La Banque Postale et Caisse d’Epargne) 

 
 

1. La loi de finances pour 2021 et le Plan de relance 
 
La pandémie qui sévit depuis le printemps 2020 imprime fortement sa trace au projet de loi de 
finances 2021, comme elle a amené une série de lois de finances rectificatives tout au long de l’année. 
Les finances des entités publiques locales sont fortement touchées par la crise.  
 
Le projet de loi de finances 2021 institue différentes mesures pour résorber le choc et donner aux 
entités publiques locales les moyens d’être des acteurs de la relance.  Il met en exergue le rôle 
spécifique du secteur public territorial qui est le grand investisseur de l’investissement public et qui 
en représente 55%.  
 
L’enjeu est de favoriser la reprise économique par l’investissement, et surtout de construire le monde 
de demain autour des grands thèmes de transition énergétique et écologique, des nouvelles 
mobilités, de la santé et du sport et plus généralement de l’investissement au service des acteurs 
économiques locaux, de l’équilibre et de l’attractivité des territoires. 
 
 
L’année 2021 sera marquée par le déploiement du plan France Relance, qui mobilisera 100 milliards 
d’euros (4,3 % du PIB) et financé à hauteur de 40 milliards € par l’Europe. 
 
 
 
 
 
 

(sources : notes de conjoncture La Banque Postale et Caisse d’Epargne) 
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2. Les principales dispositions concernant le bloc communal 
 
➢ Les concours financiers de l’Etat 
 - Stabilisation de l’enveloppe nationale de la DGF (26,8 Mds €) 
 - Application progressive de la date d’entrée en vigueur de l’automatisation du FCTVA qui 
poursuit sa croissance (+ 9,1 %) et concernera en 2021, les collectivités percevant le FCTVA l’année 
même de la dépense. L’éligibilité de la dépense au FCTVA ne sera plus en fonction de sa nature 
juridique mais de son imputation comptable, ce qui pourrait à terme, réduire l’assiette des imputations 
comptables éligibles. 
 - Les dotations de soutien à l’investissement local restent stabilisées depuis 2019 (1 046 M€ 
pour la DETR et 570 M€ pour la DSIL). 
 - Hausse de la péréquation verticale, financée pour la 3ème année consécutive au sein de la DGF. 
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➢ La poursuite de la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales 

A compter de cette année 2021, et également en 2022, la taxe d’habitation sur les résidences 

principales sera perçue par l’Etat. Un nouveau schéma de financement des collectivités locales entre 

en vigueur en 2021 : 

- Transfert du taux départemental 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties aux 
communes 

- Mise en place d’un nouveau dispositif de compensation qui doit permettre de neutraliser 
les effets de la suppression de la taxe d’habitation 

- Instauration d’un coefficient correcteur afin que le supplément de taxe foncière reçu 
coïncide avec le montant de la TH perdu par la commune ; le niveau de recette de TFPB 
sera modulé à la hausse ou à la baisse par ce coefficient correcteur. 

 

 

3. Les autres dispositions à destination des collectivités territoriales 
 

➢ Une baisse réduite des variables d’ajustement 
Le PLF prévoit une minoration très limitée des variables d’ajustement de 50 M€ pour 2021 (120 M€ en 

2020), uniquement fléchée sur les départements et les régions. Elle concerne la dotation de 

compensation de la taxe professionnelle (DCRTP) ainsi que la dotation pour transferts de 

compensations d’exonérations de fiscalité directe locale (DTCE). 
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➢ La réforme des indicateurs financiers 
La réforme fiscale (suppression de la TH, réforme des valeurs locatives des établissement industriels) 

aura pour effet de modifier les ressources en 2021 des communes et des EPCI et par conséquent une 

modification des modes de calcul des indicateurs utilisés pour l’attribution des dotations et des fonds 

de péréquation. 

Les indicateurs financiers (potentiel fiscal et financier, effort fiscal,  ….) de chaque commune ou EPCI 

seront « majorés ou minorés d’une fraction de correction visant à égaliser les variations de ces 

indicateurs ». 

La loi de finances de 2021 prévoit un dispositif de neutralisation de ces effets qui entrera en vigueur à 

compter de 2022. 

 

➢ Adaptation de la taxe d’aménagement en vue de lutter contre l’artificialisation des sols 

- Encourager davantage l’utilisation de la part départementale affectée aux espaces naturels 
sensibles en y intégrant les opérations de renaturation 

- Exonérer de taxe d’aménagement les places de stationnement intégrées au bâti pour 
réduire la surface au sol dédiée aux stationnements 

- Le taux de la taxe d’aménagement compris entre 1 et 5 % (décision de la collectivité) peut 
être majoré mais de façon très contrainte pour financer uniquement des travaux 
substantiels de voirie, de réseaux ou la création d’équipements publics généraux. Les 
motifs de majoration du taux peuvent être élargis pour un emploi destiné à des actions de 
renouvellement urbain. 

 

➢ La suppression de taxes à faible rendement 

Après la suppression de 26 taxes à faible rendement en 2019, et 18 en 2020, l’Etat poursuit avec la 

disparition de 7 autres taxes en 2021. 
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PARTIE 2 : ANALYSE RETROSPECTIVE 2020  
 

1. Approche du compte administratif 2020 du budget principal 
 
 

 
 
Au cumul des deux sections, le résultat prévisionnel est 1 536 503 € avec intégration des restes à 
réaliser de la section d’investissement. 
 

1.1. La répartition des dépenses de fonctionnement 
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Le montant total des dépenses de fonctionnement est de 8 135 201 € dont 6 972 256 € de dépenses 

réelles.   

Une baisse relative des dépenses est enregistrée sur les charges à caractère général et sur les charges 

financières, notamment en raison de la crise sanitaire. 

Les dépenses de personnel ainsi que les autres charges de gestion courantes sont en hausse, 

conformes à la prévision budgétaire. 

 

 
 
 

1.2. La répartition des recettes de fonctionnement 
 

 
 

 
 
Le montant total des recettes est de 12 109 072 €. Il est en hausse par rapport à 2019, malgré la baisse 
des recettes du chapitre 70 « produits des services », en raison de la progression des recettes fiscales, 
(chapitre 73), des dotations et subventions (chapitre 74) et des produits exceptionnels (chapitre 77), 
liés aux cessions immobilières réalisées. 
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Date cession Libellé Date délibération Montant HT 

31/01/2020 
Parcelle AO 390 
La Renaudière 

26/03/2019 5 500 € 

06/07/2020 
Parcelle AT 396  

Rue Jacques Prévert 
03/03/2020 34 000 € 

15/07/2020 
Parcelle YB 30 

Lieu-dit Caillaud 
17/09/2019 2 144 € 

20/10/2020 
Parcelle BL 262 

L’Orgerière 
03/03/2020 10 356 € 

19/11/2020 Parcelle BL 18 
Vente au budget 

annexe Lotissement le 
Pré du Bois 

205 125,44 € 

TOTAL DES CESSIONS IMMOBILIERES 257 125,44 € 

 
 
 

 
 
Le résultat prévisionnel de la section de fonctionnement pour l’exercice 2020 est un excédent à 
hauteur de 1 462 327 €. Après reprise du résultat de l’exercice 2019, le résultat prévisionnel de clôture 
est de 3 973 871 €. 
 
 
➢ Les recettes fiscales 
 

Les recettes fiscales augmentent de 125 734 €, (+2,12 %), principalement sur le produit des impôts 
locaux, le produit des taxes additionnelles. 
La baisse des recettes de la taxe sur la publicité extérieure s’explique par l’abattement de 50% voté au 
titre des mesures d’aides aux entreprises dans le cadre de la crise sanitaire. 
La hausse de la recette Autres taxes est liée à une opération comptable exceptionnelle. 
 



 

 

 11 / 31  

 

 

 

 

 
 

 
 
 

➢ Les dotations de l’Etat 
 

 
 

 

Les dotations ont augmenté de 72 986 € (+4,09%). L’augmentation de la dotation forfaitaire et de la 

dotation de solidarité rurale compensent la baisse de la dotation nationale de péréquation. 
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1.3. Les dépenses d’investissement 
 

 
 

 

 
 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 4 649 357 € dont 3 823 793 € de dépenses d’équipement. 

Le remboursement du capital de la dette est de 695 396 €.   
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1.4. Les recettes d’investissement 
 

 
 

Les recettes d’investissement s’élèvent, pour 2020, à 2 408 665 €. 

 

Il n’y a pas eu de recours à l’emprunt ; les recettes réelles sont donc exclusivement des recettes de 

subventions d’investissement sur les projets en cours ou terminés. 
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1.5. L’impact de la pandémie de COVID-19 
 

L’impact de la pandémie a porté à la fois sur les dépenses et les recettes de la collectivité. 
Si du fait des mesures restrictives instaurées (fermeture des écoles, des salles de sport et des salles 
municipales, interdiction d’organisation d’évènements culturels, …) certains postes de dépenses ont 
enregistré une diminution de consommations de crédits, ce sont les recettes des services Enfance et 
Jeunesse qui subissent une forte baisse. 
 
 

DEPENSES RECETTES 

Dépenses supplémentaires 107 291 € 
Recettes 
exceptionnelles 

11 105 € 

Dépenses en diminution - 126 238 € Recettes en baisse - 158 282 € 

TOTAL - 18 947 € TOTAL - 147 177 € 

RESTE A CHARGE POUR LA COMMUNE 128 230 € 

 
Le nombre d’heures d’absence des agents placés en ASA (Autorisation Spécifique d’Absence) 
est de 9 539 h 50, représentant un montant total de 123 100 €. 
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2. La situation de la dette au 31 décembre 2020 
 

Au 31/12/2020, l’encours de dette global est de 5 239 093 €, soit une baisse de 7 % par rapport à 2019, 
en raison du non recours à l’emprunt sur l’exercice 2020. 
 

 
LT : ligne de trésorerie 

 
La capacité de désendettement 
C’est le ratio qui mesure le rapport entre l’épargne brute et la dette. Il indique le nombre d’années que 
mettrait la commune à rembourser sa dette si la totalité de son épargne brute était consacrée au 
remboursement du capital. 

 

 2017 2018 2019 2020 

Encours de dette au 31/12 (K€) 6 696 6 153 5 633 5 239 

Nbre d’années  3,4 2,8 2,2 2,1 

 
 
➢ Comparatif de la dette (étude TAELYS) 
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3. La Capacité d'autofinancement 
 

Pour 2020, la prévision de la Capacité d’autofinancement brute est de 2 355 619 € et la capacité 
d’autofinancement nette est de 1 661 242 €. 
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➢ Evolution de la CAF 
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4. Les comptes administratifs des budgets annexes 
 

 
 
Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 
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Recours à l’emprunt pour un montant de 1 600 000 €. 
 
 

 
 
Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 

 
 

 
 
Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 

 



 

 

 20 / 31  

 

 

 

 

 
 
Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 

 
 

 
 
Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 
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Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 

 
 

 
 

Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 

 
 

 
 

Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 
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Pas de recours à l’emprunt sur l’exercice budgétaire. 

 

5. Vision consolidée (budget principal et budgets annexes) 
 

 
 

 

 

6. Le seuil des « 10 000 habitants » et son impact financier 
 
Au 1er janvier 2021, la population totale INSEE de la collectivité est de 9 888. 
 

En termes de population DGF, cela pourrait se traduire, dès 2021, par une population supérieure à 
10 000 habitants avec des conséquences financières pour la commune sur les dotations à percevoir. 

 

➢ Suppression de la Dotation de Solidarité Rurale (l’année du changement seule sont perçues 50% 
de la fraction « Bourg Centre » et 50 % de la fraction « cible », soit une perte de dotation estimée à 
597 000 €. 

 

➢ La collectivité devient en principe éligible à la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) mais pour un 
montant moindre que celui de la DSR. 
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Evaluation du passage de la DSR à a la DSU à partir des données 2020 : 

 

 
 

 

PARTIE 3 : PROSPECTIVE ET ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 

1. Le Plan Pluriannuel d’Investissement 
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Le montant prévisionnel des dépenses d’équipement est de 10 032 721 € dont : 

 9 362 000 € au titre des crédits nouveaux pour 2021 

 Restes à réaliser 2020 : 670 781 € 

 

Pour 2021, les principaux investissements sont 

- Poursuite de la construction des équipements sportifs à proximité du lycée ; 

- Poursuite de la réalisation de la voirie du futur lycée ; 

- Démarrage des travaux de réhabilitation du groupe scolaire Louis Buton ; 

- Construction du Centre de Permanence Médico-sociale ; 

- Démarrage des travaux d’aménagement de l’OPAH-RU ; 

- Des travaux lourds d’aménagement de voirie (rue des Parcs, rue Maréchal Leclerc) 

 

Le montant prévisionnel des recettes réelles (hors recours à l’emprunt et reversement d’une partie de 
l’excédent de fonctionnement) est de 2 215 000 €. 

Ces recettes sont constituées, entre autres, par les subventions d’équipements, les recettes du FCTVA 
et de la taxe d’aménagement. 

 

Le reste à financer le sera par : 

- le reversement d’une partie de l’excédent de fonctionnement sur la section d’investissement 

- le recours à l’emprunt, estimé à un peu plus de 6,5 M €. 
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2. Le budget de fonctionnement 
 

La prise en compte d’une population supérieure à 10 000 habitants, au regard de la DGF, devrait se 

faire en 2021 ou 2022. 

 

Cela impliquera pour la commune la perte de la Dotation de Solidarité Rurale, en conservant toutefois 

pour une année, la partie « bourg centre » de cette dotation.  

 

Au 1er octobre 2020, a été créée la mutualisation du service informatique sur le territoire 

intercommunal. La participation financière des communes à ce service se fera à partir de l’attribution 

de compensation, qui se verra réduite, au prorata des charges incombant à chaque commune. 

Pour 2021, l’impact sera limité, le nouveau service n’ayant que 3 mois d’existence. 

 

 

 

2.1 Les dépenses de fonctionnement 
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Eléments d’information sur le personnel 

 

1) Structure des effectifs 

 
 

2) Structure par filière 

 
 

 

3) Par catégorie 

 
 

4) Les mouvements 
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5) Pyramide des âges 
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2.2 Les recettes de fonctionnement 
 

 

 

 

La fiscalité en 2021 

 

En 2021, entre en vigueur le nouveau schéma de financement des collectivités locales. Chaque 

commune bénéficie d’une compensation intégrale de la suppression de la taxe d’habitation sur les 

résidences principales. 

 

➢ Notification des bases prévisionnelles prévue au 31 mars 

 

➢ Nouveau schéma de la fiscalité locale avec garantie des ressources de 2020 
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➢ Les ressources fiscales dont le taux doit être voté :  

Taux FB  

Le taux de référence 2021 = taux communal 2020 + taux départemental 16,52  

Exemple pour la commune d’Aizenay : 

 Taux TFPB communal 2020 = 14,97 

 Taux de référence 2021 = 14,97 +16,52 = 31,49 

 Le taux FB de 31,49 peut varier en 2021  

 

Taux FNB  

Le taux FNB peut varier en 2021 (le taux de référence = taux voté en 2020) 

 

 

➢ Les ressources fiscales dont le taux ne doit pas être voté :  

La délibération relative au vote de taux 2021 ne doit pas fixer un taux pour la TH sur les résidences 

principales (THP). Pour les 20 % de foyers assujettis à la THP, le produit est affecté à l’État. Le taux de 

la TH sur les résidences secondaires est gelé en 2021 et 2022, le taux de 2020 est donc repris 

automatiquement.  
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Pour l’exercice budgétaire 2021, les prévisions de recettes fiscales seront établies sur la base d’une 

proposition de non augmentation des taux d’imposition des taxes foncières bâties et non bâties. 

 

 

 

3. Les budgets annexes  
 

Pour 2021, la prévision budgétaire des budgets annexes est retracée dans le tableau ci-dessous : 

 

 


